Petit déjeuner-débat du 29 juin 2011 avec

Pierre Jacquet, économiste en chef de l’AFD, chargé de mission par la présidence française du G20 sur les risques liés à la volatilité des produits agricoles pour les pays en développement

· ll faut introduire une « culture des risques » dans les pays en développement en associant secteur privé et secteur public

· « Le libre échange, c’est fini ». Il convient d’élaborer des règles mondiales du marché

· Le G20 ne doit pas devenir technocratique mais offrir un leadership politique pour éviter la dé-mondialisation

 Pour Pierre Jacquet, l’essentiel, au-delà de la spéculation, est de nourrir les habitants de la planète. Or, comme à chaque crise, on a tendance à se concentrer sur les causes immédiates de la tourmente. Sur  le long terme, les prix des produits agricoles sont assez stables depuis…1886, avec une forte volatilité à la hausse et à la baisse. Plus que la recherche de l’autosuffisance alimentaire, il faut prendre en compte les problèmes de productivité, d’irrigation. Et les risques de change. Il en va de la stabilité sociale et politique, notamment dans les zones urbaines, mais aussi de la lutte contre la sous-alimentation en Afrique.  Au lendemain du G20 agriculture des 22 et 23 juin,  le premier qui ait été organisé sur ce sujet, l’économiste en chef de l’AFD estime que des avancées ont été réalisées, sans pour autant aboutir sur des décisions, ce qui n’est pas la mission de ce type de réunion, 

    Diagnostic : Compte tenu de la financiarisation des produits agricoles, il faut, en dehors des crises, aider les pays en développement à mettre en place des instruments de gestion des risques, hors de portée de beaucoup d’agriculteurs, introduire une « culture des risques ». Pour Pierre Jacquet,  « le marché, ce n’est pas la jungle ». Mais il exige, pour limiter les manipulations, un ensemble de règles répondant aux crises futures plus qu’à celles du passé. 

Rien n’est encore tranché entre les deux visions qui s’affrontent, celle des Américains, favorables à la libéralisation et celle de l’élaboration de règles mondiales. Mais pour lui, le « libre-échange, c’est fini », il faut se concentrer sur de nouvelles règles.

   Thèmes de réflexion et d’action,

· Formuler des programmes de développement agricole intégrés prenant en compte la gestion de risque. Ce qui passe par une approche locale, l’élaboration d’une boîte à outil sur mesure permettant aux bailleurs de fonds d’offrir des conseils adaptés aux pays en développement

· Associer le secteur privé et une politique publique « rénovée » pour favoriser une alchimie favorable à la « sécurité alimentaire » : conjuguer l’intérêt du secteur privé mais aussi la quantité et la qualité du nutriment, dans l’intérêt général. Il est possible, par exemple, d’utiliser les contrats avec les producteurs de pays en développement pour mieux gérer les prix à moyen terme, en impliquant les bailleurs de fonds.  Autre exemple : chercher à mutualiser l’information sur les stocks tout en préservant la confidentialité des données des parties prenantes, comme c’est le cas pour les banques dans le domaine financier 

· Permettre au PAM (Programme Alimentaire Mondial) d’assurer des couvertures de risque en prévision des crises et non d’offrir des contributions financières d’achat en cas de difficulté, quand les prix sont les plus élevés. Un Fonds d’urgence pourrait être créé  dans cet esprit contra-cyclique, avec des stocks de sécurité de petite taille, ce qui est possible si le G20 en donne l’impulsion politique

Pour Pierre Jacquet, le G20 agricole ne doit pas uniquement parler de technique. « Nous avons besoin de leadership politique de haut niveau » et non d’approche uniquement technocratique. Car si le poids de l’agriculture dans la richesse mondiale baisse, son importance humaine, sociale, politique  demeure. Sur ce terrain, la pression de la société civile est d’importance. Pour aider les producteurs à avoir plus de pouvoir. Et renforcer la légitimité du G20, afin d’éviter les dérives de la dé-mondialisation. 

Françoise Crouïgneau

